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ARTICLE 27

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est
autorisé à prendre par ordonnance, dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la
présente  loi,  les  mesures  relevant  du  domaine  de  la loi  qui  ont  pour  objet  de  transposer  la
directive 2011/62/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  du  8 juin  2011,  modifiant  la
directive 2001/83/CE instituant un code communautaire relatif aux médicaments à usage humain,
en ce qui concerne la prévention de l'introduction dans la chaîne d’approvisionnement légale de
médicaments falsifiés, ainsi que les mesures tendant à modifier la législation applicable aux autres
produits de santé mentionnés à l'article L. 5311-1 du code de la santé publique afin d’encadrer, en
ce qui les concerne, l’information et le commerce électroniques.

« II. – Les mesures mentionnées au I comprennent les mesures nécessaires à leur extension
et à leur adaptation aux îles Wallis et Futuna et, en tant qu'elles relèvent des compétences de l’État,
à la Nouvelle-Calédonie et à la Polynésie française.

« III. – Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de
trois mois à compter de la publication de l'ordonnance. »
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Cet amendement se justifie par son texte même.


